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Conseil Communautaire du 23 mai 2024 
PRADES 

Procès-verbal 
 

 
Yves DELCOR souhaite la bienvenue à tous les délégués, très heureux de recevoir le conseil à Prades. 
Il cède la parole à Monsieur le Président car l’ordre du jour est chargé. 
 
Jean-Louis JALLAT remercie l’ensemble des délégués présents, le public et la presse pour le conseil 
communautaire du 23 mai 2024. 
 
Le Président indique qu’il a été destinataire de plusieurs procurations et procède à l’appel des 
présents. 
 
ASSISTAIENT A LA SEANCE : Fernand CABEZA, Éric MAHIEUX, Jean-Louis BOSC, Olivier 
CHAUVEAU, Josette PUJOL, Patrick MARCEL, Michel LLANAS, Johanna MESSAGER, Patrice ARRO, 
Roger PAILLES, Claude ESCAPE, Stéphane GILMANT, Chantal CALVET, Régis TERRIEU, Jean-Pierre 
VILLELONGUE, Anne LAUBIES, Jean-Luc BLAISE, Anne-Marie CANAL, Gérard QUES, Christian 
TRIADO, Jean-Louis JALLAT, Yves DELCOR, Elisabeth PREVOT, Etienne TURRA, Corinne DE 
MOZAS, Agnès ANCEAU-MORER, Thérèse GOBERT-FORGAS, Bernard LAMBERT, Gladys DA 
SILVA, Jean-Christophe JANER, Nathalie CORNET, Aude VIVES, Jean MAURY, Olivier GRAVAS, Guy 
BOBE, Jean-Louis SALIES, Alain ESTELA, Jean-Jacques ROUCH, Jean SERVAT, Henri GUITART, 
Christine HIERREZUELO, Pierre SERRA, Patrick LECROQ, Lucette ORTIZ CASTILLO, René DRAGUE. 
 
ABSENTS REPRESENTES PAR UN SUPPLEANT :   
Marie-Edith PERAL était représentée par Erik CHATELUS, 
 
ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Guy CASSOLY a donné procuration à Anne LAUBIES, Géraldine BOUVIER a donné procuration à 
Thérèse GOBERT-FORGAS, Ahmed BEKHEIRA a donné procuration à Bernard LAMBERT, David 
MONTAGNE a donné procuration à Yves DELCOR, Claire LAMY a donné procuration à Corinne DE 
MOZAS, Laurent CHARCOS a donné procuration à Nathalie CORNET, Claude SIRE a donné 
procuration à Jean-Louis JALLAT,  
 
ABSENTS EXCUSES :  
Sébastien NENS, Daniel ASPE, Philippe DORANDEU, Yaël DELVIGNE, Thierry BEGUE, André 
ARGILES, Éric RODRIGUEZ, Laurent ALOZY, Jean CASTEX, Nicolas BERJOAN, Françoise ELLIOTT, 
Christelle LAPASSET, André JOSSE, Jean-Marie MAYDAT, Serge BOYER, Raphaël VIGIER, Bruno 
GUERIN, Robert JASSEREAU. 
 
Johanna MESSAGER est désignée secrétaire de séance. 
 
 
Ordre du Jour : 
 
1- PV DE LA SEANCE PRECEDENTE 
 
2- TOURISME 
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- Bilan Office de Tourisme 

 
3 – AGRICULTURE 
 

- Bilan Projet Alimentaire Territorial (PAT) 
 
4 – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

- Bilan Développement Economique 
 
5 - PERSONNEL 
 
5.1 Modification du tableau des effectifs 
 
6 DECISIONS DU PRESIDENT 
 
 
7 QUESTIONS DIVERSES 
 

                     
 
1 PV DE LA SEANCE PRECEDENTE  

 
Le Président demande si le procès-verbal de la séance du 11 avril 2024 qui s’est déroulé à Vernet les 
Bains, appelle des observations particulières. 
 
Le Président soumet à l’approbation du Conseil ledit procès-verbal. 
 
Un accord est donné avec une abstention.  
  
 
2- TOURISME 
 

- Bilan Office de Tourisme 
 
Débat – discussion 
 
Nadine ROMIEU donne lecture du bilan de l’Office du Tourisme Intercommunal. 
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Le Président remercie la directrice de l’office de tourisme pour la présentation des nombreuses 
actions. 
La Communauté de Communes est le principal financeur de l’Office de Tourisme Intercommunal. La 
forme associative a permis de fédérer et de démarrer un travail de qualité. Mais au vu des montants 
engagés il est peut être nécessaire de faire évoluer cette gouvernance.  
Aussi après avis du Vice-Président au Tourisme et du Président de l’Office de Tourisme 
Intercommunal, je vous propose que la commission Tourisme travaille  la structuration d’un Office de 
Tourisme sous forme d’EPIC. 
 
Le Président dit que pour le mettre en place, il faut le faire sur une année calendaire, ce sera donc 
janvier 2025, au mieux, soit janvier 2026, le temps que tout cela se mette en place. Il y a tout un travail 
juridique, comptable à faire. Il en sera débattu dans les prochaines commissions. C’est la ligne qu’il a 
souhaité donner à cet Office de Tourisme Intercommunal pour les années à venir. La forme associative 
qui était une structure souple, était au départ, adaptée par rapport à l’Office de Tourisme 
Intercommunal. Aujourd’hui, l’Office de Tourisme Intercommunal est en régime de croisière. Nous 
voyons bien que le principal financeur est la communauté de communes avec la participation d’autres 
partenaires. Au travers d’un EPIC, les choses seront mieux assises que sous forme associative. Nous 
débattrons de tout cela, rien n’est arrêté mais c’est l’objectif qui est donné avec les premières 
rencontres que nous avons pu avoir avec le Président de l’Office de Tourisme Intercommunal et les 
vice-présidents de la communauté de communes. Nous proposerons tant en commission tourisme, 
qu’en commission des maires et en conseil communautaire de trancher sur cette idée-là et si on 
s’achemine vers l’EPIC. Il souhaite rappeler qu’il y a un travail remarquable fait par les équipes en 
place. Au niveau touristique, cela tourne bien, nous sommes en première catégorie au niveau de 
l’Office de Tourisme Intercommunal. Avec la partie culture, avec le Pays d’Art et d’Histoire qui est en 
train de se structurer et de gravir les échelons, il y a, là, un fort investissement du personnel et des 
élus. On peut voir que les actions menées par le Pays d’Art et d’Histoire, dans toutes communes, 
génèrent une affluence du public importante. Cela répond réellement à une demande. Le public étant 
majoritairement des habitants locaux. 
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Jean-Louis SALIES dit que le tourisme représente un des piliers fondamentaux de notre région. Mais 
il souhaiterait insister sur deux ou trois points. Le premier, c’est que notre tourisme est différent de 
tous les autres, nous n’avons pas un tourisme de « farnienté ». On ne vient pas chez pour se bronzer 
sur la plage ou pour descendre des pistes de ski. Il faut donc s’adapter à un tourisme différent, pour 
nous ce qui est important et qui ressort des discussions que nous avons en commission tourisme, 
c’est que c’est un tourisme qui va montrer toutes les richesses de notre territoire. Le patrimoine, la 
culture mais aussi l’économie, pour les produits locaux de l’agriculture, les produits locaux du 
thermalisme. Tout ceci est fondamental pour notre région et pour notre communauté de communes. 
Il rappelle que pour le moment, tout se passe bien. Et comme il le dit souvent l’Office de Tourisme 
Intercommunal est notre bras armé, c’est lui qui travaille mais c’est la communauté de communes qui 
définit les politiques, la commission tourisme pour le moment définit les politiques qui sont bien 
appliquées par l’Office du Tourisme. Même si tout n’est pas parfait, chaque jour s’ouvre des chantiers ; 
la culture est bien avancée, des actions ont été démarrées sur le patrimoine et l’économie, il faut les 
amplifier car ici aussi, nous avons une agriculture, complètement, différente d’ailleurs. On peut 
travailler la main dans la main avec la commission agriculture pour mettre en avant tous nos produits 
par rapport aux gens de l’extérieur. Leur montrer qu’ici, nous avons des productions complètement 
adaptées à ce qu’ils recherchent ainsi que les gens d’ici aussi. Il lui parait très important d’avoir cette 
structuration et d’avoir surtout cette harmonie entre les deux. Il dit rejoindre le Président quand il dit 
qu’il faudra, un peu, évoluer sur le plan juridique même si la loi ne fait pas tout mais elle permet de 
temps en temps, de mieux travailler et d’être mieux coordonné. La seconde, toutes ces synthèses qui 
existent chez nous, à travers cet office de tourisme, avec les complémentarités, avec le Pays d’Art et 
d’Histoire, ce qui permet de mutualiser les moyens, de faire des économies et de gagner en efficacité. 
Et enfin, la dernière chose qu’il souhaitait souligner, dans ce département, dans l’ensemble, tout n’est 
pas parfait, certes, mais l’on vous parle d’un bilan financier, c’est ce que l’Office du Tourisme et la 
Communauté de Communes met directement. Mais dans tout cela, il faudrait ajouter toute cette 
mutualisation que l’on a avec l’ADT avec Canigou Grand Site, avec le PNR, avec la Région, avec tous 
ces organismes, qui nous permettent de bien travailler, d’être très efficaces à moindre coûts, même si 
tout le monde dit que tout est trop cher. Il n’empêche que si nous n’avions pas cette structuration et 
surtout ces bonnes relations entre les uns et les autres, ce serait encore plus compliqué à gérer. Il 
cède la parole à Anne-Marie CANAL pour le Pays d’Art et d’Histoire et la Culture. 
 
Anne-Marie CANAL dit qu’elle adhère complètement à ce qui vient d’être dit par le Président, par 
Jean-Louis SALIES et par Nadine ROMIEU. Cela fait plus d’un an qu’elle travaille avec cette équipe et 
elle peut porter un réel témoignage d’un travail extrêmement rigoureux, efficace de la part de toute 
l’équipe de l’Office du Tourisme Intercommunal. Vous pouvez le constater avec tous les documents 
qui vous ont été présentés, c’est du grand professionnalisme. Dans le cadre du Pays d’Art et 
d’Histoire, c’est quand même une histoire assez complexe car il a fallu tout inventer. Nous avons, au 
fur et à mesure, construit une véritable mise en place de façon, à aboutir à un Pays d’Art et d’Histoire 
qui va se concrétiser dans le cadre du CIAP. Les mois derniers, nous avons donc achevé la partie 
muséographie qui consiste à avoir une conception intellectuelle de notre futur Pays d’Art et d’Histoire. 
Cette étape est largement terminée. Nous avons commencé à travailler depuis quelques mois, sur la 
partie scénographique, il s’agit de la mise en scène de ce concept intellectuel que nous avons mis en 
place les uns et les autres. Nous pouvons dire que c’est réaliser à 80 %. Les textes ont été revus, 
corrigés et vérifier auprès du comité scientifique. C’est-à-dire que rien ne sort de notre travail sans 
validation par ce comité. Nous avons recruté 2 médiatrices, Nous souhaitons une médiatrice et un 
chef de projet, mais après avoir examiné 30 candidatures avec des curriculum vitae de très haut 
niveau, il s’est avéré qu’au moment de l’oral, nous avions retenue deux personnes qui sont désisté le 
jour même de l’entretien. Ce recrutement a donc été infructueux. Un nouveau recrutement est lancé 
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pour début juillet. Ce recrutement est fait toujours en accord avec la DRAC qui nous guide dans le 
choix de la personne compétente. Bien sûr que l’on ne peut être qu’heureux de ce qui se passe, car 
petit à petit, on s’achemine finalement vers notre point d’orgue terminal qui est la Maison Félip. Maison 
Félip qui va pouvoir, une fois qu’elle sera construite, bénéficier concrètement de tout ce travail. Il faut 
rappeler que toutes les communes vont être représentées. Notre grand souci, ce n’est justement, pas 
de mettre un seul point en exergue mais c’est de mettre en valeur tous les patrimoines, qu’il soit petit 
ou grand, de chaque commune de façon à ce que l’on offre une vitrine du Conflent Canigó qui sera 
exceptionnelle. Déjà pour les habitants dont on sera fier de voir un peu quel est notre patrimoine. Un 
travail est déjà engagé par la médiatrice, en accord avec les instituteurs, pour faire travailler les enfants 
de façon à ce qu’ils apprennent ce qu’est leur patrimoine, le respecter pour pouvoir le transmettre plus 
tard. Après il y a tout l’aspect touristique qu’il faut absolument prendre en compte. Elle pense que là, 
nous allons avoir un outil remarquable au sein de notre Conflent et porter par l’ensemble de la 
communauté de communes. 
 
Aude VIVES souhaite remercier l’équipe pour cette présentation car elle avait loupé celle de l’an 
dernier. Elle dit qu’il est dommage que cette présentation n’ait pas été diffusée plus en amont parce 
qu’il est vrai que réagir immédiatement avec la quantité d’informations qui est donné, c’est quand 
même dommage. Cela dit, elle va prendre, d’abord, la casquette qui est la sienne au niveau 
départemental. Nous avons une destination, ici en Conflent Canigó, qui est méconnue et c’est bien 
dommage, vraiment. L’investissement qui est fait, aujourd’hui, sur certains points, cela a été dit, les 
activités de pleine nature il n’y a pas de difficultés. Elle croit qu’il faut vraiment travailler main dans la 
main, pour créer un écosystème où les gens s’arrêtent au lieu de prendre cette RD66, partent de 
Perpignan pour aller à la montagne et inversement. Nous avons réellement quelque chose à mettre 
en avant pour justement travailler sur les hébergements qui font défaut. Quand on parle 
d’hébergement, on parle d’hébergement marchand mais également sur nos habitants, en tant que tel, 
le tourisme intra-départemental sur notre Département représente 20 %, voire 25 %. Donc, nous 
avons à travailler là-dessus pour faire connaitre quels sont nos activités, nos loisirs en premier lieu. 
Là, maintenant, il y a peut-être une chose qu’elle n’a pas vu ou moins vu, c’est sur l’identité catalane, 
c’est dommage de ne pas le mettre dans le culturel. Elle croit que c’est là-dessus que l’on a un 
supplément d’âme et ici, particulièrement dans le Conflent, on a une identité catalane,  
Elle ne peut pas dire « particulière » parce que ce n’est pas vrai. Il faut y mettre l’accent sur notre 
identité catalane assurément. Après, si on revient sur différents éléments qui ont été donnés, elle 
retient 2 chiffres. C’est celui de la baisse de l’accueil physique dans les offices de tourisme et l’accent 
que l’on peut mettre sur les animations. Elle pense que l’on pourrait s’interroger sur le fait d’avoir des 
accueils physiques, que ce soit les BIT ou l’office de tourisme en tant que tel. Lorsqu’on a 39 % 
d’accueil, 10 % des personnes visiteurs, on a pu voir 49.000 personnes, nous n’avons pas encore les 
données sur le l’EPCI en tant que tel, mais les excursionnistes sur Ribéral, Conflent et Aspres, on est 
à 1,8 millions de nuitée de janvier à août 2023 et 3,1 millions d’excursionnistes. Donc 50.000 
personnes dans un office de tourisme, on ne les capte pas suffisamment. Il y a vraiment à travailler 
autrement la captation des visiteurs notamment au travers, comme il a été dit auparavant, avec des 
animations sur le territoire. Elle donne l’exemple du « championnat du monde de saucisse catalane », 
ça peut faire sourire et bien, ce week-end, il y avait 5.000 personnes au parc de Clairfont. C’était des 
habitants, des visiteurs. Et ils ont cherché quoi, à bien manger et le lien social. Donc oui, effectivement, 
c’est là-dessus qu’il faut peut-être permuter et non plus aller sur cet accueil. Ce qui pose la question 
des bâtiments, ce qui pose aussi la question de ce point info mobile qui est extrêmement intéressant 
au niveau de la communauté de communes mais aussi, également, pour les « faire balader » sur 
d’autres animations. Elle prend un autre exemple, « la fête du cochon toqué » qui a fait la part belle au 
Conflent, c’est dommage, il n’y avait pas la communauté de communes. C’est peut-être ce qui a 
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manqué à Saint Cyprien, pour le principe. Peut-être que pour la 3ème édition, ce ne serait pas mal ! Elle 
aurait peut-être une suggestion puisque l’on va travailler et mutualiser l’observation des données, 
nous, ce que nous allons proposer aux offices de tourisme, c’est que l’ADT rentre et soit représentée 
pour pouvoir justement mieux connaitre ce qui se passe sur notre territoire et avoir une infusion, non 
seulement sur la manière dont on travaille mais également la manière dont vous travaillez en hypra 
local pour que ce soit encore plus efficace au niveau du Département mais aussi de la Destination 
Conflent Canigó. Pourquoi ? parce que la ruralité, ce n’est pas forcément ce qui est connu au niveau 
de notre Destination, on connait le littoral, la montagne, on ne connait pas du tout ce qu’il appelle 
« l’arrière-pays ». Elle trouve que c’est assez dénigrant, elle trouve que nous avons plutôt quelque 
chose à monter de beaucoup plus positif que cette appellation. Elle pense que Conflent Canigó a 
vraiment quelque chose à jouer sur l’activité de pleine nature, certes mais surtout sur l’identité et un 
bel accueil. Et ce bel accueil, il est au travers de nos producteurs et nos habitants qu’il faut embarquer. 
 
Le Président remercie Madame VIVES pour ces précisions et a une question à lui poser au titre de 
l’ADT puisque vous avez la vision globale sur le Département. Effectivement, ce n’est pas la première 
fois que l’on entend que nous avons une baisse de fréquentation sur les offices de tourisme, enfin 
chez nous au moins.  Il ne parle pas des offices de tourisme sur la côte où ce n’est pas du tout la même 
fréquentation. C’est dans les offices de tourismes, dans le rural, dans les territoires similaires au nôtre 
car il y a l’effet internet et tout le reste. 
 
Aude VIVES dit que c’est partout et même Pyrénées Catalanes est passée complètement 
dématérialisée avec assistance de l’intelligence artificielle et un conseiller séjour qui est totalement 
délocalisé. Il est sur site mais il n’y a plus d’accueil physique, en fait. Il faut repenser la notion d’accueil 
en animation plutôt qu’en personne physique qui est derrière un comptoir. C’est l’archétype mais ce 
n’est pas du tout ça le métier dans les offices de tourisme, aujourd’hui. C’est là où il faut peut-être 
transformer et changer le modèle clairement pour être sur quelque chose de plus agile. 
 
Le Président dit que d’autant plus nous sommes sur un territoire rural. 
 
Aude VIVES dit que le rural est une force. 
 
Le Président dit que notre difficulté à nous, en plus, c’est que nous sommes dans le rural où beaucoup 
de personnes ne font que passer. Il y a des destinations dans le rural où le tourisme y va 
spécifiquement. Nous, il y a ce passage mais il pourrait être une force puisque nous avons 
énormément de flux qui passe sur cette départementale 66. C’est une particularité de notre territoire 
qu’il faut exploiter. Il a quand même entendu que l’ ADT et l’office de tourisme travaillaient très 
étroitement, ça ne peut-être que bon pour notre territoire, pour le Département en entier. Il faut 
continuer dans cette voie-là. 
 
Henri GUITART dit qu’il va parler en tant que maire de Vernet les bains. Il pense qu’il a la légalité de 
pouvoir parler du tourisme puisque la commune de Vernet, est la première destination thermale du 
Conflent. Il interpelle Madame VIVES. « Vous enfoncez des portes ouvertes. » il a une question à lui 
poser : « Est-ce que vous connaissez les communes touristiques du Conflent ? » Vous êtes déléguée 
au tourisme départemental. Les connaissez-vous ? Vous ne le savez pas et bien il n’y en a que 2, 
Vernet les Bains et Molitg les Bains. « Est-ce que vous savez quelles sont les communes qui ont une 
station classée en 1ère catégorie, avant la communauté de communes ? » Vous voyez Madame VIVES 
que vous parlez toujours en l’air. 
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Aude VIVES demande à Henri GUITART de quoi il parle sérieusement. 
 
Henri GUITART dit qu’il s’adresse à elle en tant que responsable du tourisme départemental et dit 
qu’elle n’est même pas capable de dire ce qui se passe dans le territoire du Conflent.  
 
Aude VIVES interrompt Henri GUITART. 
 
Henri GUITART lui demande de le laisser continuer à parler. Il s’aperçoit qu’elle ne connait pas du tout 
le territoire. Vous ne faites que de l’inactif, vous ne faites jamais de positif. Il se pose la simple question 
« est-ce que vous êtes représentative du Conflent ? » parce que vous ne savez même pas de quoi 
vous parlez, vous en avez la preuve là. 
 
Aude VIVES répond que les attaques ad personam, on y est en plein dedans Monsieur GUITART. Elle 
dit qu’elle ne sait même pas de quoi il veut parler sur sa première question. 
 
Henri GUITART lui répond qu’elle ne connait pas le territoire. 
 
Aude VIVES s’exclame en disant reprenant les propos de Monsieur GUITART « vous ne connaissez 
pas le territoire ». Comment porte-t-il des jugements comme cela ? C’est insupportable. 
 
Henri GUITART lui dit qu’elle ne sait pas répondre. 
 
Aude VIVES lui dit que sa question est incompréhensible, elle est désolée. Elle demande si quelqu’un 
peut répondre à cela ? 
 
Le Président demande à M GUITART d’arrêter car on rentre dans des polémiques stériles. 
 
Aude VIVES dit être navrée, désolée, parce qu’il ne doit pas avoir le bon décodeur parce que pour le 
coup elle ne pense pas avoir été dans le négatif. Elle fait un constat par rapport à des chiffres qui nous 
sont donnés par l’Office de Tourisme. Elle se félicite de la mutualisation. Elle demande à ce qu’on lui 
explique ou est le négatif ? 
 
Henri GUITART dit qu’elle ne sait que faire des critiques, elle est toujours dans le négatif. 
 
Aude VIVES répond que la critique peut être positive et le négatif visiblement, effectivement, vous 
déplait. Mais on peut ne pas être d’accord, si on se met d’accord pour ne pas être d’accord, c’est une 
chose. Elle dit qu’elle dit ce qu’elle pense et c’est peut-être le problème. 
 
Le Président reprend la parole et demande s’il y a d’autres interventions. 
 
Jean MAURY souhaite faire un petit commentaire. Il adhère à tout ce qui a été dit par la directrice de 
l’Office de Tourisme, par le Président, par Jean-Louis SALIES, et par Anne-Marie CANAL. En tant que 
maire de Ria-Sirach, il reprend les propos de Jean-Louis SALIES, on peut toujours s’améliorer, il n’y a 
rien de parfait. Mais il souhaite dire afin que cela n’échappe à personne que la commune de Ria a vu 
naitre, en 842, le fameux Guifred d’Arria surnommé Guifred « el pelut », fondateur de la dynastie 
catalane. Ria a le mérite d’être connue pour avoir été le lieu de résidence d’une famille qui a été à 
l’origine des anciens Comtes de Barcelone et d’Aragon. Cette maison a donné des rois à la Castille, à 
la Navarre, à la Sicile, à l’île de Majorque mais également des Souverains à la Provence et à une partie 
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du Languedoc, et des reines à la France, à la Castille, au Portugal et au Royaume de Naples. Ensuite 
il y a eu le traité des Pyrénées, en 1759, qui a formalisé une paix entre la couronne d’Espagne et la 
France A partir de là, nous avons été français, le château de Ria qui fut le refuge des « miquelets » qui 
refusaient la nationalité française. En 1672, Louis XIV ordonna à Vauban de le détruit et de le raser. 
On ne renie pas nos origines, Ria Sirach est le berceau de la Catalogne, nous ne sommes pas très loin 
des Catalans du Sud, il rappelle que Barcelone a 1,5 millions habitants, ce n’est pas négligeable. Et il 
n’est pas rare de voir arriver des bus de Catalogne, parce que le fameux Guifred est enterré à Ripoll 
et si vous avez l’occasion d’aller à Barcelone, il y a le musée près du port, et si vous le visitez, vous 
verrez qu’il y a une pièce qui est dédié à l’histoire et que l’on parle de Ria.  
 
Le Président dit que ça n’a échappé à personne que Ria est le berceau de Catalogne, et certainement 
pas à l’équipe de l’office de tourisme. 
 
Jean-Luc BLAISE a une question très technique qui l’interpelle. Dans ces beaux documents de 
présentation qui ont été fait à l’Office de Tourisme, il dit s’être arrêter sur « où dormir ». Il s’est aperçu 
que dans les hôtels, on ne peut dormir qu’à Vernet les Bains ou Molitg. Quelles sont les conditions 
pour figurer dans ce document ? il pose cette question pour l’ensemble des types d’hébergement. 
 
Nadine ROMIEU précise que ce sont les professionnels qui décident ou pas de s’inscrire dans la 
brochure. S’ils ne sont pas dans la brochure, il y a une liste complémentaire aussi qui est fournie mais 
il n’y a pas la valorisation de la photo et ensuite ils sont sur le site internet, c’est une adhésion. 
 
Jean-Luc BLAISE demande pourquoi cette liste n’est pas dans la brochure. 
 
Nadine ROMIEU précise qu’elle a apporté les brochures comme cela mais sinon la liste est dans la 
brochure. 
 
Jean-Luc BLAISE dit que nous sommes en capacité de parler de l’ensemble des hébergements 
disponibles. 
 
Pierre SERRA dit qu’il s’inquiète sur un domaine en particulier, surtout de la manière dont s’est 
présenté. Il s’agit des activités vélo et du VTT sur le territoire. Il sait qu’il y a un travail qui est en train 
d’être mené sur la brochure qui est actuellement distribuée. S’il a bien compris, la présentation de 
l’offre au niveau des circuits vélo et en particulier VTT, est très limitée. A son avis, elle n’est pas du 
tout à la hauteur du travail qui a été mené par le passé, par des associations, des aides du 
Département. Il pense à l’espace VTT sur le massif du Madres Coronat, il y a également une grande 
traversée de 4 jours qui dépassent sur 2 autres départements. Il ne voit absolument pas ce circuit qui 
est mis en valeur dans les documents de l’office du tourisme. Il sait qu’il y a un travail qui est entrain 
d’être mené. Il invite à la vigilance sur le fait de s’appuyer sur l’existant qui marche bien et évoque 
aussi pour le futur ce que cela engage comme entretien. Il souhaite terminer en disant que sur les 4 
interventions qu’il vient d’entendre, il n’y en avait qu’une qui mettait l’accent sur les points à améliorer 
et qui était constructive, c’était celle de Madame Aude VIVES, contrairement à ce qu’a dit M GUITART. 
Qui lui est intervenu dans une direction purement polémiste, et il invite tout le monde à prendre en 
compte toutes les critiques qui ont été faite pour améliorer l’attrait de notre territoire et que ce qui a 
été dit par sa collègue était très intéressant. 
 
 
Délibération  
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Le Président, 
 
DONNE LECTURE du bilan de l’Office de Tourisme Intercommunal. 
 
DEMANDE au Conseil Communautaire de se prononcer.  
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, Ouï l’exposé de son Président, 
 
PREND ACTE de la présentation du bilan de l’Office de Tourisme Intercommunal. 
 
 Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus par tous les membres présents qui ont signé sur 
la minute. 
 
3 – AGRICULTURE 
 

- Bilan Projet Alimentaire Territorial (PAT) 
 
Débat – discussion 
 
Le Président souhaite remercier la commission Agriculture menée par Olivier GRAVAS, pour le travail 
effectué. Il salue très sincèrement le travail effectué par notre chargée de mission PAT, Camille 
BURGUIERE et qui malheureusement, a décidé de nous quitter, à notre grand regret. Il lui a été dit 
que si un jour le chemin la ramenait en Conflent, qu’elle pouvait retaper à notre porte mais elle part 
pour des raisons personnelles et familiales. Il tient à préciser que nous sommes en totale osmose et 
entente, il n’y a aucun ombre au tableau. Olivier GRAVAS et Camile en duo, vont vous présenter le 
bilan du PAT, dernière intervention de Camille au sein du conseil communautaire. 
 
Olivier GRAVAS dit qu’il va être présenté à l’ensemble du conseil un bilan du Projet Alimentaire 
Territorial. Nous allons rapidement rappeler l’historique et la genèse du projet et ensuite évoquer les 
5 grands axes de ce projet. Il propose aux élus d’intervenir à la fin de chaque axe présenté, s’il y a des 
questions, des interrogations, des commentaires. Il laisse le soin à notre très chère Camille de 
présenter. Il précise qu’ils ont un numéro de duettistes qu’ils tentent de peaufiner au fil des 
commissions. Camille va vous présenter cela et il apportera peut-être quelques compléments. Il se 
permettra, peut-être, axe par axe, au-delà du bilan de faire un pas de côté pour dire ce qui pourrait 
être amélioré, quelles seraient les pistes de réflexion à avoir, axe par axe. 
 
Camille BURGUIERE salut le conseil en français et en catalan. Elle donne lecture du bilan du Projet 
Alimentaire Territorial. 
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Olivier GRAVAS rappelle que c’était une volonté de compléter, de mener la barque dans le bon sens, 
avoir la stratégie avant d’élaborer des pistes de financements, commencer par le commencement. Il 
rappelle que ce PAT qui a émergé, qui a été labélisé en niveau 1 en 2021, date d’avant cette 
mandature. 
 
Camille BURGUIERE dit que le projet est réuni autour d’un seul et même objectif qui est de garantir 
une alimentation saine et équilibrée aux habitants du territoire du Conflent Canigó. 
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Olivier GRAVAS précise que sur l’axe foncier agricole, nous sommes plus sur de la mise en relation et 
de la protection du foncier agricole afin qu’il ne parte pas vers d’autres usages et qu’il soit vendu à 
des prix trop élevés, empêchant les jeunes porteurs de projets et les moins jeunes de s’installer. Il tient 
à préciser que c’est une politique chronophage, il y a une veille foncière importante et qui reste 
relativement fragile règlementairement. Nous avons un partenariat fort avec la SAFER mais la 
préemption doit être conduite par un agriculteur pour acquérir un bien. Si nous souhaitons améliorer 
et sécuriser cette démarche et peut-être s’économiser des coûts de préemption, il y a un outil qui 
existe. C’est un outil très compliqué à mettre en œuvre, qui demande une réflexion soit à l’échelle 
d’une commune, soit à l’échelle de plusieurs communes, soit à l’échelle d’une intercommunalité, c’est 
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le périmètre de protection des espaces agricoles et naturels (PAEN). C’est une piste. Certes, nous 
avons un PLUI valant SCOT qui quand même sanctuarise pas mal de zonages agricoles et naturels 
mais ces périmètres, dit PAEN, permettent, sur des territoires choisis, d’avoir un outil porté par le 
Département, pour justifier de la présence d’un PAEN et informer les personnes 
vendeuses/acquéreuses qu’ils ne peuvent pas vendre pour faire autre chose que de l’agriculture. 
 
Olivier GRAVAS tient à préciser qu’ils ont essayé de mettre en place une brigade foncière avec les 
communes, mais c’est difficile. Il lance un appel aux maires, aux élus : si vous avez dans vos 
communes des implications d’élus, d’associations pour essayer de mobiliser des îlots fonciers qui 
pourraient être défrichés, valorisés par des installations, des confortations agricoles, nous sommes 
intéressés. 
 
Olivier GRAVAS lance un appel sur le point de l’irrigation. Nous avons besoin d’ingénierie, de projets 
financés par le Département, la Région, l’Etat, l’Agence de l’Eau peu importe, pour monter des projets 
afin d’améliorer les systèmes d’irrigation, les économies d’eau, l’optimisation des canaux. 
 
Camille BURGUIERE apporte un point d’information. La SAFER lui a fait remonter, à plusieurs reprises, 
que nous étions la seule collectivité à mettre en place une politique foncière agricole aussi forte avec 
autant de suivi, sur toutes les Pyrénées Orientales. C’est quelque chose dont vous pouvez vous 
féliciter en tant qu’élu. C’est un peu unique au niveau des Pyrénées Orientales. 
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Olivier GRAVAS souhaite faire un point sur l’accompagnement qui a été fait sur ces projets d’atelier 
de transformation de viande. C’est compliqué !  
 
Camille BURGUIERE précise que la communauté de communes est intégrée dans les comités de 
suivis des structurations de filières du PNR : la filière plantes aromatiques, céréales panicole 
brassicole, ... Et par le biais du dispositif de coopération territoriale, il y a du temps d’agent dédié de 
l’association Terres Vivantes pour la structuration de la filière maraichère qui était un vrai souci dans 
le secteur car c’est la seule filière qui n’est pas structurée. Avec des méconnaissances des uns et des 
autres et pas de représentations quand il y a des crises comme la sécheresse où certains  peuvent 
réagir et demander des aides. Eux, ne le pouvaient parce qu’ils étaient tous, individuellement, dans 
leur coin. Pour faire le lien avec la présentation faite par Nadine auparavant, il y a également une 
convention qui est en cours d’établissement avec l’Office de Tourisme Intercommunal pour mieux 
communiquer sur les producteurs du territoire et mettre en avant les produits du Conflent Canigó. Il y 
a aussi toute une veille des financements qui est assuré et qui est relayé aux producteurs qui en ont 
fait la demande : aide à la plantation, aide aux petits investissements ou les différents appels à projet 
qui pourraient les concerner. Cela permet de les aider par rapport à cela, c’est relativement 
chronophage et ils sont relativement débordés. Suite au recensement des producteurs, des 
commerçants et des restaurateurs du territoire, nous organisons, le lundi 27 mai, à la halle des sports, 
la première édition des rencontres de mise en lien entre producteurs, commerçants et restaurateurs 
qui réunira 72 personnes, de 10 heures à 14 heures. 
 
Camille BURGUIERE précise que pour la partie restauration collective on ne rend des comptes que 
sur des aspects qui peuvent être traités via le Projet Alimentaire Territorial. C’est-à-dire les 
commandes qui ont été réalisées auprès des producteurs maraîchers et arboricoles du territoire, 
l’accompagnement des cuisiniers vers plus de durabilité via la relocalisation des approvisionnements 
en viande et produits laitiers. Les chiffres présentés ne concernent que la cantine communautaire qui 
pour rappel intègre le collège, l’école primaire de Prades, les écoles de Los Masos, Serdinya, Taurinya, 
Ria-Sirach et Catllar. Par souci de cohérence, les chiffres qui vont vous être présentés sont calqués 
sur l’année scolaire et non pas sur une année civile. 
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Olivier GRAVAS souhaite remercier la vice-présidente en charge du service Enfance Jeunesse, Josette 
PUJOL ainsi que toute l’équipe de la cantine. Il souhaite rappeler que bien des fois lors des 
commissions agricoles, nous avons entendu que le Projet Alimentaire Territorial avait tendance à être 
ramené à la fourniture de la cantine communautaire. C’est important mais nous ne faisons pas que 
cela. Le travail sur la cantine est important, c’est une petite facette de la face émergée de l’iceberg de 
tout ce que nous faisons c’est une vitrine. L’EPCI maitrise l’outil puisque c’est notre cantine 
communautaire et c’est nourrir nos enfants. C’est un travail dont les marges de manœuvre sont 
restreintes, difficile de faire du local, du bio avec des contraintes. Si nous souhaitons faire mieux sur 
du local, sur du bio, ne faudrait-il pas avoir une réflexion au sein de l’EPCI sur cette cantine 
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communautaire, à la fois sur les écoles fournies et sur le travail en amont, que souhaitons-nous en 
faire ? Quels moyens nous donnons-nous ? Si nous voulons foncièrement améliorer ces chiffres, peut-
être faut-il s’en donner les moyens humains, avec des petits investissements pour faire que les 
produits locaux soient préparés de façon plus rationnelle et plus économe en temps pour les équipes 
de cuisiniers. C’est une réflexion personnelle qui est faite.  
 

 
 
 

 
 
Camille BURGUIERE précise que nous avons un partenariat avec un groupe d’étudiantes du lycée de 
Prades, nous les accompagnons dans leur projet de fin d’études, pour la réalisation d’un repas à bas 
coût destiné aux personnes âgées bénéficiaires du CCAS de Prades, qui est partenaire principal. Nous 
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avons aussi un autre projet en cours de réflexion et voir comment cela peut se déployer avec 
l’association « le maillon solidaire » basée dans les Pyrénées Orientales. Elle récupère les invendus de 
la restauration collective pour les redistribuer à des associations d’aides alimentaires du territoire. 
Nous voudrions voir pour tout ce qui n’aurait pas été consommé, plutôt que de les gaspiller, de faire 
en sorte que ce soit redistribué localement. C’est une association qui prend la partie sanitaire en 
charge, peu coûteux pour l’intercommunalité. C’est tout bénéfice, ni jeter, ni coûteux, ce serait une 
bonne astuce pour éviter que cela parte à la poubelle. 
 
Olivier GRAVAS rappelle que ce cinquième axe est important dans un Projet Alimentaire Territorial. 
Malheureusement il est un peu à la traine, par rapport aux autres, parce qu’on s’écarte de notre cœur 
de compétence au niveau de la commissions agricole. Nous sommes en recherche de partenariats qui 
seraient plus pertinent que nous sur ces aspects-là. 
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Olivier GRAVAS souhaitait terminer par l’annonce du départ de Camille. Les perspectives se feront 
sans elle. Il tient à préciser qu’il s’est régalé de travailler avec Camille, il espère qu’il retrouvera 
quelqu’un de presque aussi bien. Il espère que le binôme a pu convaincre le conseil de l’importance 
de valider en conseil communautaire la labélisation 2 du PAT. S’il y a des questions, n’hésitez pas. 
 
Le Président remercie Oliver GRAVAS et Camille BURGUIERE pour cette présentation. 
 
Aude VIVES souhaite féliciter cette présentation et le travail qui a été accompli, elle croit qu’il y a 
unanimité là-dessus, par le binôme élu/technicienne. Elle va dévier et parler plutôt de la restauration 
collective pour la simple et bonne raison que ce soir, vous avez pu remarquer qu’il y a un peu plus de 
public que d’habitude, car nous avons sur le côté gauche de la salle, des parents d’élèves qui comme 
ils l’ont dit, eux-mêmes, sont en colère, pour la simple et bonne raison qu’il y a eu, effectivement, lors 
du dernier conseil communautaire un vote sur un certain nombre de points et notamment 
l’augmentation d’un euro par repas de la restauration scolaire et un certain nombre de décisions sur 
ce sujet-là. Ces parents d’élèves n’ont pas droit à la parole ce soir donc ils m’ont font passer un texte 
qu’elle souhaite lire. 
 
Le Président dit à Madame VIVES qu’elle aurait pu demander à en discuter en questions diverses. 
 
Aude VIVES dit qu’étant sur le sujet, elle souhaitait en parler maintenant. 
 
Le Président rappelle que le sujet est le bilan de la commission agriculture. Il demande à Madame 
VIVES d’intervenir en question diverse. 
 
Josette PUJOL souhaitait féliciter Camille pour son exposé sur le Projet Alimentaire Territoire. Elle 
souhaite soulever 3 problèmes. Le premier, les repas sont préparés chaque année avec du bio et du 
local et ce pourcentage augmente chaque année. Il faut retenir cette information. Il faut savoir aussi 
que ce n’est pas très facile d’avoir la quantité pour un certain nombre de repas et donc un travail est 
fait avec les producteurs et elle retient aussi qu’il y a un roulement, que ce ne sont pas toujours les 
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mêmes producteurs, d’où notre problématique de planification au niveau de ces denrées, à l’année. 
Puisqu’il faut le prévoir à l’avance de façon à avoir la quantité. Elle souhaite aussi souligner que notre 
personnel de la cantine est formé car on ne prépare pas les denrées bio ou locales comme des denrées 
qui sortent du congélateur. 
 
Olivier GRAVAS Le projet de coopération territoriale déposé par le PNR auprès de la Région, il y 
contient un volet « structuration de la petite filière maraîchère conflentoise » qui justement pêche 
beaucoup, parce que ce sont de petites structures qui ont du mal à sortir la tête de l’eau et qui, peut-
être avec une structuration, il pourrait y avoir une politique de mise en culture, concertée, pour pouvoir 
répondre à des demandes de marché et notamment aussi de la cantine communautaire. C’est un des 
axes du projet de coopération territoriale. 
 
Jean-Luc BLAISE trouve extrêmement important cette communication sur les bilans des activités. 
Nous, les conseillers communautaires, ne pouvons pas assister à toutes les commissions 
intercommunales. Il propose de travailler sur cette communication avec Pauline, chargée de 
communication, afin que tous ces résultats soient portés à la connaissance d’un plus grand public. La 
commission communication va aider à valoriser tout ce travail-là, en développant une communication 
plus en profondeur. Il remercie toutes les équipes du travail y a été présenté. 
 
Patrick MARCEL dit que c’est aussi une remarque comme il l’a faite pour le Pays d’Art et d’Histoire. Il 
a l’impression que l’on mobilise beaucoup les enfants, puisqu’on s’appuie sur le service Enfance 
Jeunesse qui concerne essentiellement les enfants, et on voit peu apparaitre les actions. Certes, il y 
avait une petite action avec le lycée mais comment on travaille avec le lycée. Il a sa propre restauration. 
Donc, y-a-t- il un lien avec le Projet Alimentaire Territorial et ce qui se passe avec le lycée car on ne 
le voit pas apparaitre dans le bilan ?  

Camille BURGUIERE répond que pour le lycée, il y a une question de compétences qui entre en 
compte puisqu'il s'agit d'une compétence régionale, avec une stratégie d'approvisionnement 
spécifique puisque le lycée doit s'approvisionner via la plateforme régionale qui s’appelle Occit'alim. 
Mais c’est plus complexe. Par contre, aux rencontres de mise en lien qui ont lieu lundi 27 mai, nous 
avons convié les structures de restauration collective. L’hôpital a répondu qu’ils viendraient à 3 car 
cela répond à un besoin de recherche de produits du territoire, de produits potentiellement labellisés 
pour rentrer dans les clous de la loi Egalim et ensuite le collègue Saint Joseph vient également même 
si mode d’approvisionnement via API Restauration. Mais effectivement, nous essayons de solliciter, 
au fur et à mesure, afin que cela permette de développer des débouchés pour les producteurs. Parfois, 
c'est plus compliqué que d'autres, notamment sur les filières viande et lait avec les agréments. Par 
exemple les fromages de chèvre, pour que les producteurs demandent leurs agréments et que ce soit 
amorti, c’est une piste que nous avons évoquée, d’aller voir d’autres restaurations collectives, pour 
dire que si nous nous prenons une semaine sur deux, et bien que les deux autres semaines ce soit un 
autre qui prenne. Parce que là, c’est faire passer l’agrément à deux personnes pour faire une rotation, 
il y a quand même un calcul avant qui est à faire derrière. 

Délibération  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE PREND ACTE de la présentation du bilan du Projet Alimentaire 
Territorial. 
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Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus par tous les membres présents qui ont signé sur 
la minute. 
 
4 – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

- Bilan Développement Economique 
 
Débat – discussion 
 
Le Président annonce que la présentation va être faite par Roger PAILLES, vice-président en charge 
du développement économique accompagné de Catherine COCHET, chargée de mission 
développement économique. A ce binôme, le président adjoint les connaissances d’Elisabeth 
PREVOT qui a une expertise dans ce domaine-là, non négligeable. 
 
Roger PAILLES confirme que le service Développement Economique fonctionne à trois. Nous ne 
sommes pas trop de trois pour une compétence qui est néanmoins vaste et qui a été d’ailleurs la 
compétence qui a initié l’ensemble des communautés de communes. Il fait un petit rappel, c’était la 
loi du 12 juillet 1999, loi Chevènement. Cette loi a été mise en place pour renforcer une idée qui était 
une riche idée, non pas de créer des empilages au niveau des collectivités territoriales mais bien de 
permettre des leviers au niveau des communes qui ne pourraient pas tout assumer. Il est vrai que 
cette compétence qui est difficile à assumer pour une petite commune, et l’a était beaucoup moins 
lorsqu’elle a été transférée aux communautés de communes. Les communautés de communes ont 
démarré avec l’ancienne Taxe Professionnelle qui s’est ensuite transformée en Contribution Foncière 
des Entreprises et en Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises. Tout cela pour dire que, 
néanmoins, ça se fait à l’échelle d’un territoire. A l’échelle d’un territoire, on peut mieux mesurer quels 
sont les besoins et notamment le besoin des populations. Notre souci est de maintenir le tissu 
économique, l’emploi, 18% de chômage dans le territoire, les familles et de répondre aux besoins des 
populations locales. Nous avons une grande communauté, une jeune communauté, à peine 15 ans 
mais nous avons tous les jours un accompagnement des entreprises, un renforcement des entreprises 
en place, une création, un appel par les zones d’aménagements économiques et c’est tout cela notre 
travail. L’économie, c’est aussi d’avoir un tourisme fort, il fait référence à ce qui a été dit tout à l’heure 
et c’est aussi avoir une agriculture forte.  A ce moment-là, on peut tout à fait maintenir, peut-être, 
renverser au niveau du pourcentage du chômage qui est important. Il cède la parole à Catherine 
COCHET et reste à disposition pour les questions. 
 
Catherine COHET donne lecture du bilan du Développement Economique sur les années 2022 et 
2023, depuis son arrivée au sein de cette communauté de communes. Elle rappelle que l’essentiel de 
l’action de la communauté de communes, c’est d’aider les entreprises à s’implanter et à se développer. 
C’est donc tout le sens de toutes les actions qui ont été menés depuis 2 ans. 
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Catherine COCHET rappelle qu’INICI est un outil qui permet d’accueillir des entreprises en création. 
C’est une pépinière d’entreprises. Il faut que ce soit un outil à destination des créateurs d’entreprises 
qui en ont le besoin et qui souhaitent trouver des locaux à moindre coûts, plus un accompagnement 
de la communauté de communes. 
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Catherine COCHET rappelle aux maires que s’ils ont des locaux vacants sur leur territoire et qu’ils 
souhaitent les louer, n’hésitez pas me contacter, ce sera mis sur la bourse de l’immobilier d’entreprise 
pour laquelle la communauté de communes paye 250€/an. Petit montant qui peut rendre de grands 
services. 
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Catherine COCHET parle brièvement du travail au quotidien. Le travail du Développement 
Economique, c’est aussi pas mal de communication et reconnait être vraiment bien aidée, en cela, 
avec notre chargée de communication, Pauline QUES. Nous avons fait pas mal d’articles dans 
l’Indépendant sur les conventions entre la CCI et la communauté de communes concernant la bourse 
de l’immobilier d’entreprises et de l’OCMACS, des subventions OCMACS, des visites d’entreprises. 
Nous organisons, depuis le début de cette année, des visites d’entreprises avec les représentants de 
la communauté de communes, nous invitons l’Indépendant pour faire un zoom. Pour dire que sur 
notre territoire, nous avons des trésors économiques. Ils existent et cela leur permet aussi de se faire 
de la publicité. Il y a eu deux visites d’organisées. Il y a également des portraits de résidents INICI à 
chaque fois qu’il y a un nouvel intervenant qui vient à INICI. Un portrait est réalisé. Nous avons aussi 
réalisé une plaquette Développement Economique, à l’occasion d’un salon auquel elle a participé sur 
la transmission d’entreprise, à Carcassonne. Nous communiquons énormément sur les réseaux 
sociaux et notamment sur le Boncoin. Elle précise qu’elle participe au Club CréaSud66 qui fait de la 
publicité pour toutes les pépinières d’entreprises du Département. Il y a la participation au salon pour 
à la manifestation Octave, à Carcassonne, sur la transmission d’entreprises au cours de laquelle il y a 
une promotion du territoire qui a été faite. Elle dit aussi intervenir de temps en temps au lycée de 
Prades qui me demande d’intervenir sur mon cursus auquel elle se prête avec grand plaisir comme 
l’ensemble des entreprises qui sont sollicitées, ce jour-là. Elle aide aussi les entreprises qui existent 
pour qu’elles se maintiennent. C’est parfois un territoire qui est, un peu, fragile, il faut les aider. Elle 
fait aussi, dès qu’elle le peut, quasiment les montages des dossiers de subventions même si elle 
travaille beaucoup avec la CMA et la CCI pour certains dossiers. Elle recherche et offre des locaux 
vacants, via l’observatoire foncier. Elle dit avoir eu 47 contacts à ce sujet, en deux ans. Elle aide aussi 
les entreprises à déposer leurs factures sur Chorus Pro, une trentaine de demandes sur deux ans. Elle 
accompagne aussi les entreprises avec des mises en relation avec des financeurs. Elle participe aux 
réunions des accompagnateurs d’entreprises sur toutes les filières. Elle réalise les suivis des COTEC 
tremplin avec une manifestation que nous avons coorganisé le 29 novembre 2022 sur la création 
d’entreprises et nous faisons aussi des journées d’études sur le bois mais aussi sur le volet agricole.  
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Catherine COCHET souhaite faire un focus. Elle travaille avec le lycée de Prades car elle souhaiterait 
mettre en place une visite des élus avec notamment les maires pour visiter la plateforme 
technologique. Nous avons un petit bijou à Prades, au niveau du lycée, et parfois on l’ignore. Les 
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maires, vous pouvez être prescripteurs et prendre des petits stagiaires afin de les faire travailler. Nous 
allons essayer d’organiser une visite à l’automne. Mesdames Messieurs les maires vous êtes tous les 
bienvenus et vous recevrez tous une invitation, les entreprises du secteur seront également conviées 
qu’elles soient industrielles ou autres, à venir visiter. Elle précise qu’elle fait partie du Club Local 
Entreprises Ecoles qui se monte sur l’initiative de Madame GELYS qui est proviseur du lycée, qui 
souhaite rapprocher l’école des entreprises. Trois réunions ont déjà eu lieu, une sur l’industrie, une sur 
le sanitaire et social et une sur le commerce. Elle y participe, elle fait remonter les besoins et elle pense 
que c’est super important de faire coller les formations au besoin des entreprises mais aussi 
d’accueillir les stagiaires. Ce sont peut-être des gens qui vont venir travailler sur place. C’est le lycée 
de Prades. Donc ceci aussi, c’est très important et que ça se met en place à l’heure actuelle. Le 
territoire est peut-être fragile mais nous avons des pépites, on a des gens qui s’y installent. Il faut 
avoir confiance en l’avenir. Elle remercie le conseil de son attention. 

 
 
 
 
Roger PAILLES remercie Catherine COCHET pour sa présentation. Vous avez pu voir qu’aux delà de 
ses compétences, il y a de l’habileté, il y a de l’énergie. Il faut reconnaitre que c’était très intéressant. 
Il demande s’il y a des questions ou interventions. 
 
Pierre SERRA pense peut-être que sa question est hors sujet. Il s’inquiète d’un évènement qui a un 
impact sur la vie économique de notre territoire. C’est la fermeture du centre commercial Intermarché 
à Prades. Il aimerait savoir, car il y a un impact économique et social, si la communauté de communes 
a les moyens de relancer une activité économique, à ce niveau-là ? 
 
Yves DELCOR dit qu’effectivement, l’affaire d’Intermarché, a fait couler beaucoup d’encre et a créé 
beaucoup d’interrogations. A ce jour, le magasin est fermé, tout a été évacué, la station a été 
dépolluée. Il n’y a plus la possibilité d’installer une station essence. Nous n’avons aucune 
communication et nous ne savons absolument pas ce que va devenir ce bâtiment. Les derniers 
dirigeants se sont installés à Bolquère. Aujourd’hui, nous attendons un peu de voir ce qui va se 
décider, nous suivons le dossier car nous ne souhaitons pas que cela se transforme en friche 
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industrielle. Si le temps passe, les locaux vont se dégrader, ça risque de mal se passer. Nous essayons, 
autant que faire se peut, de rentrer en contact avec le propriétaire mais c’est très compliqué C’est tout 
ce qui peut être dit aujourd’hui sur ce sujet. 
 
Patrick MARCEL demande s’il est possible de ré-avoir un point sur la place de l’économie sociale et 
solidaire dans le tissu économique de la communauté de communes. Est-ce qu’il ne peut pas y avoir 
une stratégie pour le développement de l’économie sociale et solidaire ? Dans un premier temps, à 
minima, savoir où en est-on ? 
 
Elisabeth PREVOT répond que oui, bien entendu, cela fait partie du panorama. C’est pour cela que la 
communauté de communes était intervenue, il y a 4 ou 5 ans, sur le Quadrat. Pour rappel, le Quadrat 
devait quitter les locaux qu’ils occupaient et la communauté de communes ainsi que la ville de Prades 
sont intervenues ensemble, pour faire en sorte que l’on puisse racheter le local et que le Quadrat 
puisse continuer à exercer, là où ils sont car c’est ce qui leurs convenaient le mieux. La communauté 
de communes a effectué les travaux et a remis à disposition les locaux au Quadrat. Cela fait partie du 
panorama. Il y a eu aussi le projet d’épicerie solidaire, la mairie est intervenue auprès de la préfecture 
pour que ça puisse se faire. Nous sommes aussi intervenus ainsi que Catherine auprès de la librairie 
« Libambulle » à un certain moment quand il y a eu des difficultés. Il est vrai que ce n’est qu’un pan de 
l’activité. Nous avons beaucoup d’acteurs de l’économie sociale et solidaire sur le territoire. Nous 
travaillons avec eux aussi bien qu’avec les autres. Mais ce n’est pas forcément un axe stratégique de 
développement plus que le reste. Sans oublier, la ressourcerie, les chantiers écoles, la manufacture, 
nous avons beaucoup d’acteurs sur le territoire. 
 
Roger PAILLES remercie Elisabeth PREVOT pour son intervention. 
 
Jean-Luc BLAISE souhaite faire un point sur l’importance des OCMACS dans le territoire. Avec un 
petit bémol qui n’est pas dépendant de notre fait mais la problématique des financements européens 
Leader qui bloque pas mal d’entreprises parce que s’il n’y a pas la trésorerie qui suit, il faut attendre 
2 voire 3 ans pour toucher les subventions. Heureusement parfois, l’appui des banques qui peuvent 
faire des prêt relais. Mais dans l’accompagnement des entreprises, il faut penser à ce fait-là. Pas mal 
de projets peuvent coincer parce que malheureusement les fonds européens mettent du temps à 
arriver même s’ils sont acquis. 
 
Bernard LAMBERT revient sur les trois exposés dont les contenus étaient remarquables mais il 
s’interroge sur la forme. Ça en fait trois dans une soirée, c’est presque indigeste. Ne faudrait-il pas 
l’avenir faire en sorte qu’il n’y ait plus de débats, que nous ayons plus de temps ? Etaler et le faire en 
plusieurs séances, trois en une c’est beaucoup. Il le regrette car les interventions sont remarquables 
et on est tous très intéressés surtout que cela aurait été bien de le faire avant le vote des budgets. 
 
Délibération  
 
Le Président, 
 
DONNE LECTURE du bilan du Développement Economique. 
 
DEMANDE au Conseil Communautaire de se prononcer.  
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, Ouï l’exposé de son Président, 
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PREND ACTE de la présentation du bilan du Développement Economique. 
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus par tous les membres présents qui ont signé sur 
la minute. 
 
5 - PERSONNEL 
 
5.1 Modification du tableau des effectifs 
 
Délibération  
 
Le Président, 
 
Par délibération du 7 mars 2024, le conseil a accepté la création d’un poste de chargé de mission 
concernant le transfert des compétences Eau et Assainissement. 
 
Pour faire suite à cette décision, il est proposé au conseil de modifier le tableau des effectifs par la 
création du grade d’ingénieur territorial à temps plein. 
 

DEMANDE à l’Assemblée de bien vouloir se prononcer. 
Le Conseil Communautaire, après avoir entendu l’exposé de son Président et après en avoir délibéré 
valablement à l’unanimité. 
 
ACCEPTE de créer le grade d’Ingénieur Territorial à temps plein en modifiant le tableau des effectifs, 
comme suit : 
 

GRADES 

 

 

POSTES 

Agents Titulaires  

Personnel Administratif  

• Directeur Général des Services  

des E.P.C.I. de 20.000 à 40.000 habitants 
1 

• Attaché hors classe  1 

• Attaché principal 2 

• Attaché 2 

• Rédacteur Principal 1ère Classe 1 

• Rédacteur Principal 2ème Classe 2 

• Adjoint Administratif Principal 1ère classe 4 

• Adjoint Administratif Principal 2ème classe 1 

• Adjoint Administratif 35/35ème  2 

Personnel Animation  

• Animateur principal 1ère classe 3 

• Animateur 3 

• Adjoint d’Animation Principal 1ère classe 1 

• Adjoint d’Animation Principal 2ème classe 6 

• Adjoint animation principal 2ème classe TNC 28/35 1 

• Adjoint d’Animation 5 

• Adjoint d’Animation TNC 16/35ème 1 
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• Adjoint d’Animation TNC 22/35ème 1 

• Adjoint d’Animation TNC 28/35ème 1 

• Adjoint d’Animation TNC 29/35ème 1 

Personnel Sportif  

• Educateur des APS Principal 1ère classe 2 

Personnel Sanitaire et Social  

• Puéricultrice hors classe 1 

• Educateur de jeunes enfants- classe exceptionnelle 1 

• Educateur Principal de jeunes enfants 1 

• Auxiliaire de Puériculture classe supérieure 3 

• Auxiliaire de Puériculture classe normale 1 

• Agent social principal 1ère classe 1 

• Agent Social principal 2ème classe TNC 27.5/35ème 1 

• Agent Social 35 /35ème 1 

• ATSEM Principal 1ère classe 35/35ème 6 

• ATSEM Principal 1ère classe TNC 31.5/35ième  1 

• ATSEM Principal 1ère classe TNC 29,50/35ème 1 

• ATSEM Principal 2ème classe TNC 29/35ème 2 

• ATSEM Principal 2ème classe TNC 20,30/35ème 1 

Personnel Technique  

• Ingénieur territorial à 35/35ième  1 

• Technicien 1 

• Agent de Maîtrise Principal 6 

• Adjoint Technique Principal 1ère classe 22 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 32/35ème  1 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 30/35ème  1 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 29.5/35ème  1 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 29/35ème  3 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 28/35ème  2 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 20/35ème  1 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 19/35ème  1 

• Adjoint technique principal 1ère classe TNC 14/35ème  1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe 12 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 33/35ème 1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 32/35ème 1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 30/35ème 1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 28/35ème 1 

• Adjoint technique principal 2ème classe TNC 27/35ème  2 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 25/35ème 1 

• Adjoint technique principal 2ème classe TNC 22/35ème  1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 20/35ème 1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 20/35ème+1h/sem. cantine 1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 19/35ème 1 

• Adjoint Technique Principal 2ème classe TNC 6/35ème 1 

• Adjoint Technique 3 

• Adjoint Technique TNC 29/35ème 1 

• Adjoint Technique TNC 25/35ème  1 

• Adjoint Technique TNC 24/35ème 1 
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• Adjoint Technique TNC 12/35ème 1 

• Adjoint Technique TNC 21,30/35ème 1 

Personnel Culturel  

• Bibliothécaire principal (35/35ème) 1 

• Adjoint du Patrimoine principal 1ère classe 2 

• Adjoint du Patrimoine (35/35ième) 1 

• Assistant enseignement artistique principal 1ère classe 35/35ème 1 

Agents Contractuels  

• Attaché Territorial Principal Contractuel 1 

• Attaché Territorial Contractuel 1 

• Attaché Territorial Contractuel TC 35/35ième article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
1 

• Chargé de Projet, contrat de projet – attaché territorial contractuel article 3.II de la 

loi n°84-53 du 26 janvier 1986 
2 

• Attaché Territorial en CDI 2 

• Rédacteur territorial à 35/35ième article L332-8 disposition 2 du Code Général de la 

Fonction Publique 
1 

• Adjoint administratif 35/35ième article L332-8 disposition 2 du Code Général 

de la Fonction Publique 
1 

• Technicien territorial –art.3.II de la loi n°84-53 du 26.01.86 1 

• Adjoint technique TC 35/35ème, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
7 

• Adjoint technique TNC 30/35ème, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
1 

• Adjoint Technique TNC 17/35ème en CDI 1 

• Adjoint technique TNC 18/35ème, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
1 

• Adjoint Technique TNC 12/35ème en CDI 1 

• Adjoint d’Animation en CDI 2 

• Adjoint d’animation TC 35/35ème, article L332-8 disposition 2 du Code Général de la 

Fonction Publique 
1 

• Adjoint d’animation TNC 33/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
1 

• Adjoint d’animation TNC 30/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
5 

• Adjoint d’animation TNC 27/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
1 

• Adjoint d’animation TNC 26/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
4 

• Adjoint d’animation TNC 25/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
1 

• Adjoint d’animation TNC 24/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
7 

• Adjoint d’animation TNC 20/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
8 

• Adjoint d’animation TNC 16/35ième, article L332-8 disposition 2 du Code 

Général de la Fonction Publique 
1 

• Agent Contractuel pour besoin saisonnier, occasionnel, accroissement temporaire 

d’activité ou en remplacement d’un titulaire momentanément absent 
85 

• Adjoint Administratif à TNC 32/35ème en CDI 1 

• Auxiliaire de puériculture CDI de Droit Public 1 
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DONNE TOUT POUVOIR à Monsieur le Président pour signer toutes les pièces permettant de mener 
à bien cette opération.  
 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus par tous les membres présents qui ont signé sur 
la minute. 
 
 
6 - DECISIONS DU PRESIDENT 
 
Le Président rend compte des décisions prises dans le cadre de la délégation du Conseil. 
 
N°80-24 
Objet : Contrat de Maintenance -écran tactile SpeechiTouch – 75’’- 4UKUHD – reconditionné 
Considérant qu’il y a lieu de conclure un contrat de maintenance pour le bon fonctionnement de cet 
écran.  

DÉCIDE 
 

Article 1 : De signer le contrat de maintenance 01032832 pour l’écran 75 pouces (matricule 
40181128000477) avec la société koesio – 200 rue des Tours – 31676 LABEGE pour une redevance 
forfaitaire de 120€ HT par an. 
 
Article 2 : Le contrat est conclu pour une période de 12 mois reconductible tacitement à compter du 
2 aout 2023 
 
Article 3 : Dit que les crédits sont inscrits au budget principal. 
 
Article 4 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés. 

 
N°81-24 
Objet : LIGNE DE TRESORERIE 2024 
Considérant la nécessité de réaliser cette ligne de trésorerie ;  

D E C I D E 
 
Article 1 : de conclure une ligne de trésorerie pour un montant de 600 000€ avec la Caisse Régionale 
du Crédit Mutuel Méditerranéen dans les conditions suivantes : 

Nature du produit Ligne de trésorerie 
Montant de la ligne de trésorerie 600 000,00 € 
Durée du contrat 12 mois 
Garantie  Néant 
Taux d’intérêt applicable EURIBOR à 3 mois moyenne mensuelle 
Marge bancaire  +0.70% 
Base de calcul  Exacte, 360 jours 
Frais de dossier 600€  

• Agent social TC 35/35ème article L332-8 disposition 2 du Code Général de la 

Fonction Publique 
7 

• Educateur de Jeunes Enfants CDI de Droit public  1 
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Commission de non-utilisation Pas de commission de non-utilisation 
 
Article 2 : Dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés.  

 
N°119-24 
Objet : ECOLE MATERNELLE DE VERNET LES BAINS – Travaux de réfection du bas de pente de la 
toiture ainsi que la réalisation d’une rampe PMR d’accès à la cour de récréation de l’école maternelle. 
Considérant la nécessité de réaliser ces travaux ;  

D E C I D E 
 

Article 1 : de confier à l’entreprise RENOV’TEC les travaux de réfection du bas de pente de la toiture 
pour un montant de 13 315.09€H.T. ainsi que la réalisation d’une rampe PMR d’accès à la cour de 
récréation pour un montant de 2 737.22€ H.T., soit un montant total de 16 052.31 € H.T. soit 
19 262.77 € T.T.C. 
 
Article 2 : Dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés.  

 
N°120-24 
Objet : ECOLE DE TAURINYA – Travaux de réfection d’une salle de classe, avec remplacement du 
faux plafond, de l’éclairage et remise en peinture des murs périphériques. 
Considérant la nécessité de réaliser ces travaux ;  

D E C I D E 
 
Article 1 : de confier à l’entreprises PORTILLO SARL, sise 17 avenue PLA DE DALT 66500 PRADES, 
les travaux de : 
Remplacement de faux plafonds pour un montant de   : 5 911.82 € H.T.  
Mise en peinture des murs périphériques pour un montant de : 2 922.21 € H.T. 
 
Et de confier à l’entreprises RADONDY SARL, sise traverse de LOS MASOS 66500 PRADES, les 
travaux de : 
Remplacement des éclairages pour un montant de   : 4 600.22 € H.T.  
Montant total pour l’opération de 13 434.25 € H.T. soit 16 121.10 € T.T.C. 
 
Article 2 : Dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés.  

 
N°121-24 
Objet : MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE – RENOVATION ET EXTENSION DE LA MAISON FELIP 
– ACTE MODIFICATIF N°3 : MISSION COMPLEMENTAIRE OPC 
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Considérant qu’il convient de signer un acte modificatif n°3 afin de confier la mission d’OPC au 
mandataire de l’équipe maitrise d’œuvre ;  

DÉCIDE 
Article 1 : d’accepter et signer l’acte modificatif n°3 au marché cité en référence, dont l’incidence 
financière est la suivante : 

- Montant du marché suite acte modificatif n°2 : 629 042,15€ HT 
- Montant avenant HT : 37 800,00 € HT 
- Nouveau montant du marché : 666 842, 15€ 

 
Article 2 : Dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés. 

 
N°122-24 
Objet : PEPINIERE D’ENTREPRISES à PRADES– Travaux de mise en place de Pompes à Chaleur 
réversibles. 
Considérant la nécessité de réaliser ces travaux ;  

D E C I D E 
 

Article 1 : de confier à l’entreprise N’RJ RENOUVELABLE, 7 Bis cami de Sant Jaume, 66820 
CORNEILLA DE CONFLENT, les travaux de mise en place de pompes à chaleur réversibles pour un 
montant total de 5 362.50 € H.T. soit 6435.00 € T.T.C. 
 
Article 2 : Dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés.  

 
N°124-24 
Objet : COMMANDE DE PIECES COLONNES M1 ENT 
Considérant qu’il convient de réaliser la commande de pièces colonnes M1 ENT ;  

D E C I D E 
Article 1 : De confier la commande de pièces colonnes M1 ENT à la société SULO, pour un montant 
de 12 373.20€ TTC. 
La commande sera facturée selon les modalités indiquées sur le devis n°20083505.  
Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget annexe ordures ménagères. 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
comptable Public Assignataire et aux intéressés. 

 
N°125-24 
Objet : COMMANDE DE PIECES COLONNES CUBE 
Considérant qu’il convient de réaliser la commande de pièces colonnes CUBE ;  

D E C I D E 
 
Article 1 : De confier la commande de pièces colonnes CUBE à la société SULO, pour un montant de 
9 847.20€ TTC. 
La commande sera facturée selon les modalités indiquées sur le devis n°20083448.  
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Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget annexe ordures ménagères. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
comptable Public Assignataire et aux intéressés. 

 
N°126-24 
Objet : Marché de travaux – RENOVATION ET EXTENSION DE L’ECOLE DE CATLLAR – TRANCHE 
1 EXTENSION – ACTE MODIFICATIF 01 AU LOT 02 Maçonnerie - Réfection - Gros  
Considérant que des erreurs de conception relatives à une mauvaise prise en compte du mur de 
soutènement existant surplombant le terrain objet du projet rendent nécessaires des travaux 
supplémentaires afin d’assurer sa tenue. Il convient donc de signer l’acte modificatif objet de la 
présente ;  

DÉCIDE 
Article 1 : de signer l’acte modificatif n°01 au lot 02, pour les travaux supplémentaires mentionnés, 
entrainant des conséquences financières et sur la durée du chantier. 
Montant initial du lot 02 : 410 000€ HT 
Montant des travaux supplémentaires : 62 571, 16€ HT 
Délais supplémentaires : 4 semaines 
Montant du lot 02 suite acte modificatif n°01 : 472 571, 16€ soit + 15,26%. 
 
Article 2 : Dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés. 

 
N°127-24 
Remplace la décision n°79-24 
 
Objet : DEMANDE DE SUBVENTION ETAT FONDS VERT 
MISE EN ŒUVRE D’UNE SIGNALETIQUE VISANT A INFORMER SUR LE RISQUE INCENDIES DE 
FORETS – ANIMATION DES COMMUNES POUR SECURISATION DES VILLAGES 
DOSSIER DFCI 
 
CONSIDERANT qu’il apparait nécessaire de solliciter l’Etat au titre du Fonds Vert, afin de parfaire le 
plan de financement de ce programme :  

D E C I D E 
 

Article 1 : de valider le plan de financement prévisionnel de l’opération suivant : 

DESIGNATION POURCENTAGE 
SUBVENTION (%) 

MONTANT 
(en € H.T.) 

Etat Fonds Vert 80 48 800 € 

Fonds propres de la Communauté de 
Communes Conflent Canigo 20   12 220 € 

Total 100 61 100 € 
  
Article 2 : de solliciter une subvention auprès de l’Etat au titre des Fonds Vert afin de financer en partie 
ce programme. 
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Article 3 : de déposer à cet effet un dossier de demande de financement comprenant toutes les pièces 
nécessaires à son instruction. 
 
Article 4 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés. 

 
N°129-24 
Objet : ECOLE MATERNELLE DE VINCA – Travaux de remplacement de portes d’entrées et 
réparation de volets roulants. 
Considérant la nécessité de réaliser ces travaux ;  

D E C I D E 
 
Article 1 : de confier à l’entreprise Menuiseries Vinçanaises, 1 route de Rigarda, 66320 VINCA, les 
travaux suivants : 

- Remplacement de portes d’entrées pour un montant de  7 069,46 € H.T. 
- Réparation de volets roulants pour un montant de  2 254.10 € H.T. 

 
-  Travaux pour un montant total de 9 323.56 € H.T. soit 11 188.27 € T.T.C. 

 
Article 2 : Dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés.  

 
N°130-24 
Objet : COMMANDE TRAVAUX DALLAGE BETON 
Considérant qu’il convient de réaliser la commande travaux dallage béton ;  

D E C I D E 
 
Article 1 : De confier la commande travaux dallage béton à la société GUINTOLI, pour un montant de 
16 045,00 € HT. 
La commande sera facturée selon les modalités indiquées sur le devis n° GDS/LROR10//29042024.  
 
Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget annexe ordures ménagères. 
 
Article 3 : Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
comptable Public Assignataire et aux intéressés. 

 
 
N°131-24 
Objet : CONVENTION DE PRESTATION ASSISTANCE A LA CREATION DU  DOCUMENT UNIQUE  
D’EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS AVEC LA SOCIETE QUALICONSULT SECURITE 
Considérant la nécessité de réaliser ce document unique d’évaluation des risques professionnels, 
conformément à l’article L 4121-1 du Code du Travail ;  

D E C I D E 
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Article  1 :  de confier à société QUALICONSULT SECURITE, domiciliée à MARSEILLE – 7/9 rue Jean 
Mermo, la prestation d’assistance pour la création du document unique d’évaluation des risques 
professionnels, pour la somme de 28 662 €TTC (soit 23885 €HT). 
 
Article 2 : autorise Monsieur le Président à signer la proposition n° 01 annexée à la présente. 
 
Article  3  :  dit que les dépenses seront inscrites et imputées au budget de l’exercice correspondant. 
 
Article 4 : dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés.  

 
N°132-24 
Objet : DEMANDE DE SUBVENTION REGION OCCITANIE – AAP TOURISME DURABLE, 
RESPONSABLE ET SOLIDAIRE 
EXTENSION ET RENOVATION DE LA MAISON FELIP – « MAISON DES PATRIMOINES » 
 
CONSIDERANT qu’il apparait nécessaire de mettre à jour le plan de financement suite à l’obtention 
de subventions de la part des partenaires ; 
CONSIDERANT qu’il apparait nécessaire de solliciter la Région Occitanie afin de compléter le plan de 
financement de cette opération ; 

D E C I D E 
Article 1 : le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant : 

DESIGNATION 
POURCENTAGE 

SUBVENTION 
(%) 

MONTANT 
(en € H.T.) 

 

REGION Occitanie MOE et études 5.20% 292 056€ obtenu 

FEDER 7.69% 432 000€ déposé 

REGION OCCITANIE 
AAP TOURISME DURABLE 15.59% 875 944€ 

Dépôt en 
cours 

Etat (DSIL) 45% 2 529 000€ obtenu 

Conseil Départemental des 
Pyrénées-Orientales 5% 281 000€ obtenu 

Fonds propres de la Communauté de 
Communes Conflent Canigo 

21.53% 1 210 000€ obtenu 

Total 100% 5 620 000€  
 
Article 2 : de solliciter une subvention auprès de la Région Occitanie afin de financer l’opération 
EXTENSION ET RENOVATION DE LA MAISON FELIP – « MAISON DES PATRIMOINES »; 
 
Article 3 : de déposer à cet effet un dossier de demande de financement comprenant toutes les pièces 
nécessaires. 
 
Article 4: Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés.  
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N°134-24 
Objet : DEMANDE DE SUBVENTION ETAT/CONSEIL DEPARTEMENTAL DES PO – EXTENSION ET 
RENOVATION DE L’ECOLE DE CATLLAR (tranche 2) – MISE A JOUR PLAN DE FINANCEMENT 
CONSIDERANT qu’il apparait nécessaire de mettre à jour le plan de financement sur demande des 
services de l’Etat ; 

D E C I D E 
 

Article 1 : le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant : 

DESIGNATION 
POURCENTAGE 

SUBVENTION 
(%) 

MONTANT 
(en € H.T.) 

Etat  22.87 400 000,00€ 

Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales 30 524 612,70€ 

Fonds propres de la Communauté de Communes 
Conflent Canigo 

47.13 824 096,26€ 

Total 100 1 748 709,96€ 
 
Article 2 : de solliciter une subvention auprès de l’Etat et du Conseil Départemental des Pyrénées 
Orientales afin de financer les travaux ; 
 
Article 3 : de déposer à cet effet un dossier de demande de financement comprenant toutes les pièces 
nécessaires auprès de chaque partenaire. 
 
Article 4: Dit que la présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, Madame la 
Comptable Public Assignataire et aux intéressés. 
 
 
7 - QUESTIONS DIVERSES 
 
Le Président précise qu’il n’y avait pas de questions diverses puisque personne ne s’était manifesté. 
Hormis Madame VIVES qui en a fait la demande. Il va donc accéder à sa demande et lui cède la parole 
afin qu’elle nous donne communication du texte des parents d’élèves. 
 
Aude VIVES dit que juste avant il y avait les décisions du Président et elle avait une question à poser 
sur la Maison Félip. Elle dit avoir cru lire qu’il y avait un changement du modèle de financement sur 
une demande de subvention Région Occitanie avec l’appel à projet tourisme durable responsable et 
solidaire pour aboutir aux 80 % dont vous faites la réclame régulièrement. Vraisemblablement, donc, 
pour y aboutir, vous demandez une nouvelle subvention, si elle a bien compris à la Région Occitanie. 
Elle s’interroge, soit il y a eu un partenaire qui s’est désengagé, soit il y a bien une augmentation de 
ce projet de l’ordre de 15,59 % ou bien, y-t-il une autre explication qu’elle n’a pas eue ? 
 
Le Président dit qu’il a besoin de voir avec le service afin d’apporter une réponse détaillée. 
 
Aude VIVES va donner lecture d’un texte écrit par les parents d’élèves qui sont, là, et qui sont arrivés 
au bout, eux également de cette session. 
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« Mesdames, Messieurs, les élus, Mesdames, Messieurs, nos très chers représentants,  
Nous parents d’élèves, 
Nous vous réitérons ce jour, les constatations, difficultés, désagréments que nous rencontrons avec 
le service de restauration scolaire, le service périscolaire et le centre de loisirs. 
- L’augmentation du tarif de 24% pour la cantine du primaire que nous ne comprenons pas et pour 
cause, le tarif pour le collège lui n’augmente pas, rappelons que les enfants mangent la même chose 
et au même endroit et que nous pouvons vous fournir de larges exemples de tarifications moindre sur 
le secteur de Prades. 
- L’augmentation du tarif de pertes de cartes qui passe à 20€, injustifiée à notre sens. 
- La qualité des repas jugée médiocre par grand nombre d’enfants qui engendre un énorme 
gaspillage. Les menus sont identiques chaque année, pourquoi ? 
- La quantité pas adaptée, des enfants de primaire et des collégiens n’ont pas la même demande en 
apport comme le rapporte très bien l’ANSES et pourtant les repas sont identiques. 
- Le temps des repas trop court (20 minutes contre 30 imposés par la loi Egalim) pour certains enfants 
incombant principalement au fait des rotations des bus scolaire 
- L’impossibilité parfois de se resservir un verre d’eau. 
- Selon les rotation,s certains enfants n’ont pas les mêmes repas et desserts (manque de coordination 
entre le nombre de repas et le nombre d’enfants). 
- Les enfants nous rapportent des comportements déplacés de certains encadrants (des 
empoignements, des paroles vulgaires, des réprimandes injustifiées). 
Concernant les vacances scolaires, nous demandons à ce que l’on puisse mettre nos enfants à la 
journée et non pas à la semaine. Donnez le programme au dernier moment afin que les parents ne se 
jettent pas tous sur les jours où il y a des sorties (sachant que les programmes changent toujours) des 
familles se retrouvent à payer une semaine complète et des places seront perdues car certaines 
journées des enfants seront prévues mais ne seront pas présents car ils seront avec les parents qui 
ont dû réserver une semaine complète alors qu’ils n’en avaient pas besoin.  
Nous vous demandons, de revoir ses augmentations qui seront très difficiles à supporter aux vues de 
la conjoncture actuelle et des difficultés financières rencontrées par de nombreux parents, et qui 
malheureusement impacterons les enfants en premier lieu. 
Nous vous demandons d’intégrer les parents dans un groupe de travail au but de consultation, 
d’information, de communication et de l’amélioration des services. 
Le silence ronge les consciences, le silence tue le dialogue et nous ne pouvons que constater une 
réelle souffrance tant sur la communication que sur la transmission d’informations faites aux parents, 
notre implication est essentielle, un travail de collaboration entre les structures et les parents est 
fondamental et doit être mis en place. 
Il n’y a point d’autre intérêt que celui de nos enfants, de vos enfants. 
Nous vous remercions, de nous avoir laissé l’opportunité de nous exprimer lors d’un rendez-vous avec 
Mme PUJOL dans un premier temps, puis lors de la réunion publique que nous avons organisée, un 
débat sensible et houleux parfois mais nécessaire qui marque votre intérêt, votre engagement et votre 
volonté à améliorer vos services. Nous espérons réussir à faire ensemble de votre restauration 
Scolaire et centre de loisirs un choix et non un dépit. 
Nous profitons de cette occasion pour remercier l’ensemble des instituteurs, professeurs, Directeurs 
et Monsieur AYACHE Principal du collège qui ont fait preuves de grandes écoutes face aux doléances 
des parents. Les parents d’élèves. » 
 
Le Président demande à Madame VIVES son accord pour répondre aux parents d’élèves qui sont ici 
présents, ce soir et qui ont dû attendre un long moment. Ce qu’il tient à dire ce soir, car nous n’allons 
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pas rentrer dans le détail de tous les points, nous aurons l’occasion de nous revoir par rapport à tout 
cela, prochainement. Il a été souligné que vous aviez souhaité une rencontre avec la vice-présidente 
en charge du service Enfance Jeunesse, Madame Josette PUJOL, ce qui s’est tenu avant hier soir mardi 
21 mai. Nous avons répondu présent et vous avez été reçus. Lors de ce rendez-vous, vous avez pu 
émettre la synthèse d’une lettre faite, vos griefs envers la restauration scolaire et plus largement sur 
l’Enfance Jeunesse. Vous avez organisé, hier soir, le mercredi 22, une réunion publique à laquelle trois 
élus de la communauté de communes ont participé, Yves DELCOR, 1er vice-président de la 
communauté de communes, maire de Prades, Elisabeth PREVOT, 1ère adjointe de la ville de Prades et 
Josette PUJOL, 3ème vice-présidente en charge du service Enfance Jeunesse. Nous avons estimé qu’il 
était intéressant d’y assister. Il rappelle ce qu’il faut mettre en avant c’est l’intérêt de l’enfant, il faut 
privilégier le dialogue. Rien ne sert de hurler. Il vaut mieux que le dialogue s’instaure afin qu’il en 
ressorte quelque chose de positif. Nous sommes à votre écoute et nous le resterons. Par rapport à 
toutes les questions qui ont été posées et à tout ce que vous avez fait remonter, il peut dire ce soir, 
qu’effectivement, il y a un problème de communication entre nos services et les parents d’élèves. Il 
pense que cela va rejoindre ce que vous attendez, ce que vous souhaitez. Nous allons instaurer au 
travers d’une commission Enfance Jeunesse, une rencontre périodique qui peut être trimestrielle à 
laquelle les représentants des parents d’élèves seront présents et pourront faire remonter, soit les 
doléances, soit les remerciements ou les approbations. Ceci va être mis en place très rapidement. 
Nous allons remettre en place la commission des menus au sein de laquelle les représentants des 
parents d’élèves pourront assister. Et enfin autoriser, comme il fut un temps, en comité restreint, 
quelques parents d’élèves, à venir à la restauration scolaire, en nous avertissant une heure avant votre 
venue afin de voir comment fonctionne la restauration scolaire. Les portes vous seront ouvertes. Il 
insiste sur le nombre de parents afin de ne pas perturber le service. Si les parents souhaitent prendre 
le même repas que les enfants, ce sera tout à fait possible. Il tient à faire savoir qu’il lui arrive plusieurs 
fois par an, d’aller déjeuner au restaurant scolaire et de manger le même menu que les enfants. Il 
pense qu’au travers de ces trois instances, le dialogue peut s’instaurer et au travers de la commission 
Enfance Jeunesse trimestrielle que l’on peut faire rapidement, ouvrir le dialogue et échanger nos 
positions et essayer ensemble de trouver des avancées par rapport à vos attentes. Il pense 
sincèrement que ces trois points vont dans le bon sens. 
 
Pierre SERRA souhaite rajouter sur ce sujet, un point particulièrement sensible, c’est lié au coût du 
repas. À la vue de ce qu’il vient d’être annoncé, la création de commission avec l’implication des 
parents dans certaines réflexions, il pense qu’il serait intéressant de réexaminer, en conseil 
communautaire, cette augmentation au vu de ces nouveaux éléments, avec des parents qui seraient 
un peu plus impliqués puisqu’ils sont les premiers concernés. Il émet cette hypothèse. Il lui semble 
que Madame PUJOL à la fin de la réunion publique avait évoqué que cela pourrait être une possibilité, 
que cela dépendrait des propos et des échanges de ce jour. Il ne formule donc la demande, il demande 
à ce que soit réexaminer l’augmentation du coût de la cantine lors d’un prochain conseil 
communautaire. 
 
Le Président rappelle que les parents qui prennent les repas pour leurs enfants sur le mois, le tarif est 
de 4,55 €, cela a été rappelé hier en réunion publique. Il précise que le coût de revient d’un repas est 
à 8 € tout compris (le personnel et tout le reste). Il est nécessaire d’avoir ces réunions avec les 
délégués des parents d’élèves pour effectivement confronter les points de vue et vous éclairer sur la 
totalité. Ensuite, vous ne serez peut-être pas d’accord mais il vous aurait été expliqué le pourquoi de 
la chose. Le tarif n’a pas été augmenté pour le plaisir d’augmenter. La participation prévisionnelle de 
la communauté de communes pour la restauration scolaire, pour 2024, s’élève à 460.000 €. Ayant 
été parent d’élève, il entend très bien les difficultés du moment. Il réitère sa proposition de mettre en 
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place tout cela afin d’avoir un dialogue direct avec nous sur tous les points que vous souhaiterez 
aborder. 
 
Josette PUJOL dit qu’elle ne va pas reprendre tout ce qui a été dit précédemment mais elle pense qu’il 
y a un manque de communication. Il faut donc reprendre les réunions des différentes commissions et 
rencontrer les délégués des parents d’élèves de façon à avancer ensemble et trouver des réponses. 
 
Patrick MARCEL pense qu’il faut mettre en place un comité de pilotage d’un projet éducatif de 
territoire associant les parents d’élèves. Il l’a dit au dernier conseil communautaire, c’est faire vivre la 
démocratie locale tout simplement. Qu’il ait des échanges et que nous ayons les avis des parents, 
avant de prendre toutes décisisons. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Le Président lève la séance à 23 heures 00. 
 

Le Président  
 

Jean-Louis JALLAT 
 

La Secrétaire de séance 
 

Johanna MESSAGER 
 

 


